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Le 26 juin dernier, un communiqué de 
l’administration fiscale américaine (« IRS ») a admis 
que la Contribution Sociale Généralisée (« CSG ») 
et la Contribution au Remboursement de la dette 
sociale (« CRDS ») seront désormais qualifiées « 
d’impôt » au sens de la convention fiscale conclue 
entre la France et les États-Unis.

Cette position résulte d’une longue négociation 
avec l’administration française, mais également 
d’un contentieux devant la Cour d’Appel fédérale 
de Washington D.C ayant infirmé la position 
traditionnelle de l’IRS.

Pour rappel, dans certaines hypothèses, les 
contribuables subissant une double imposition 
de leurs revenus (en France, et aux États-Unis) 
peuvent bénéficier aux États-Unis d’un crédit 
d’impôt égal à l’impôt français, visant à éliminer 
cette double imposition. 

Jusqu’alors, pour le calcul de ce crédit d’impôt, les 
autorités fiscales américaines refusaient la prise 
en compte de la CSG/CRDS acquittée en France au 
titre de ces revenus.

Compte tenu de la nouvelle position de l’IRS, la 
CSG/CRDS acquittée en France sera dorénavant 
prise en compte pour le calcul du crédit d’impôt 
accordé aux États-Unis.

En outre, l’IRS a indiqué que les contribuables 
peuvent formuler, au titre des dix années 
précédentes, une réclamation auprès de 

l’administration fiscale américaine afin d’obtenir 
un dégrèvement de l’impôt correspondant.

En pratique, cette situation concernerait 
notamment les hypothèses suivantes :

• un résident fiscal des États-Unis percevant des 
revenus fonciers en France, ou réalisant une 
plus-value immobilière en France ;

• un résident fiscal de France possédant la 
nationalité américaine, et percevant des 
revenus « passifs » (dividendes, intérêts, plus-
values mobilières) de source américaine.

En effet, dans ces hypothèses, les revenus en cause 
ont en principe été soumis à l’impôt sur le revenu 
et à la CSG/CRDS en France, et ont ouvert droit, 
aux États-Unis, à un crédit d’impôt égal à l’impôt 
français (i.e. sans prise en compte de la CSG/CRDS 
pour le calcul de ce crédit d’impôt).

Les contribuables concernés devraient être fondés 
à demander à l’administration fiscale américaine 
un dégrèvement de l’impôt résultant de la prise en 
compte de la CSG/CRDS acquittée en France pour 
le calcul de ce crédit d’impôt.

Le département fiscal du Cabinet LexCase se tient 
à votre disposition pour vous accompagner dans 
le cadre de cette démarche.
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Le 9 janvier 2020, la découverte d’un nouveau
virus nommé COVID 19 a été annoncée
officiellement par l’Organisation mondiale de la
santé (OMS). Après une flambée de l’épidémie en
Chine au mois de janvier, la situation épidémique
s’est étendue au niveau mondial. Le gouvernement
français a pris des mesures restreignant les
déplacements et les rassemblements de la
population afin de limiter l’impact du virus
(confinement en date du 16 mars 2020).

Dans ce contexte, de nombreuses entreprises ont
annoncé une activité partielle, voire la fermeture
de leurs locaux.

Les acteurs économiques peuvent envisager
d’invoquer la force majeure pour justifier la non-
exécution de leurs obligations contractuelles et
échapper à toute responsabilité à ce titre. La
propagation du virus fait craindre une utilisation
abusive de cette notion.

Le virus COVID 19 peut-il être considéré comme un
cas de force majeure ? Quelles seraient les
conséquences de cette qualification ?

Pour les contrats publics, un dispositif spécial a été
mis en place par l’Etat (ordonnance n°2020-319 du
25 mars 2020) permettant d'exonérer de toute
responsabilité contractuelle et de pénalités les
entreprises rencontrant des difficultés dans le
cadre de l’exécution de leurs contrats. Si le vocable
de « force majeure » a été employé lors de la
communication de cette mesure, elle n’est
légalement pas reconnue.

Les tribunaux ont commencé à se prononcer sur
l’existence d’un cas de force majeure : la Cour
d’appel de Colmar, statuant en matière de droit des
étrangers, a qualifié la pandémie du COVID 19 de
force majeure (CA Colmar, 12 mars 2020,
n°20/01098).

La qualification de la force majeure reste donc à ce
jour sujette à validation légale ou jurisprudentielle.

La force majeure, si elle est caractérisée, permet
de suspendre l’exécution du contrat. A défaut, les
parties doivent continuer d’exécuter leurs
obligations dans les mêmes conditions, sauf si une
renégociation est possible sur le fondement de
l’imprévision.

EXECUTION DES CONTRATS ET FORCE MAJEURE EN TEMPS DE CRISE SANITAIRE (COVID19)
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I. COMMENT INVOQUER LA FORCE MAJEURE AFIN
DE SUSPENDRE OU METTRE FIN À L’EXÉCUTION DU
CONTRAT ?

En qualité de chef d’entreprise, que vous soyez
fournisseur, distributeur ou prestataire de
services, si vous rencontrez des difficultés à
remplir vos obligations, la caractérisation d’un cas
de force majeure pourrait vous permettre
d’interrompre la fourniture de vos prestations.
Pour vous assurer que la suspension de vos
obligations est possible, en d’autres termes que
vous êtes en droit d’invoquer la force majeure, il
faut distinguer selon le contenu du contrat qui
vous lie.

I. 1. En présence d’une clause force
majeure

Si une clause de force majeure est stipulée, vous
devez vous y référer.

Si la clause exclut purement et simplement la
force majeure, il ne sera pas possible d’y avoir
recours pour suspendre l’exécution du contrat.

Si la clause restreint ou élargit les critères de la
force majeure, il faut vérifier ses conditions
d’application.

Si la clause de force majeure est très restrictive et
qu’elle ne permet pas d’inclure la crise sanitaire
liée au COVID 19 (notamment mais non
exclusivement en cas d’absence de mention des
cas de « maladies », « épidémies » ou « mesures
gouvernementales »), il ne sera pas possible de
suspendre l’exécution du contrat sur le
fondement de la force majeure.

En revanche, si les critères fixés par la clause
permettent d’inclure le cas du COVID 19, vous
pourrez valablement cesser d’exécuter le contrat,
à condition de notifier à votre cocontractant votre
intention d’appliquer la clause, selon les
modalités fixées par celle-ci (généralement : un
courrier recommandé, un délai d’information…).
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I.3. En l’absence de force majeure

Si les critères de la force majeure ne sont pas
remplis, vous pouvez, sous certaines conditions,
non pas suspendre vos obligations, mais
renégocier le contenu du contrat avec votre
cocontractant ou demander au juge d’y mettre un
terme, sur le fondement de l’imprévision.

L’imprévision, entrée en vigueur en France depuis
l’ordonnance du 10 février 2016 applicable aux
contrats conclus ou modifiés après le 1er octobre
2016, trouve place à l’article 1195 du code civil*.

Elle suppose un changement de circonstances
imprévisible au moment de la formation du
contrat qui rend l’exécution du contrat
excessivement onéreuse. Cette révision, ou
résiliation, doit impérativement être précédée
d’une tentative de renégociation entre les parties.

En cas de refus ou d’échec, les parties peuvent
convenir de la résolution ou demander d’un
commun accord l’adaptation du contrat au juge.
Enfin, à défaut d’accord dans un délai raisonnable,
une partie peut demander au Juge soit de mettre
fin au contrat, soit de le réviser dans les
conditions que le juge déterminera.

Pour les contrats signés avant le 1eroctobre 2016,
il faudra vérifier l’existence d’une clause de
« hardship », de renégociation du contrat ou
d’adaptation de prix : vous pourrez la mettre en
œuvre si les conditions sont remplies En l’absence
de clause, la révision du contrat ne sera pas
possible ; à moins que les parties n’acceptent de
le faire exceptionnellement par le biais d’une
révision écrite du contrat.

Pour les contrats signés après le 1eroctobre 2016,
si une clause d’imprévision est prévue, son
application est possible selon les modalités
stipulées et rappelées ci-dessus.

Si la clause exclut l’imprévision, il ne sera pas
possible de renégocier votre contrat.
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COVID 19

En l’absence de modalités de notification, il est
conseillé d’adresser une lettre recommandée avec
accusé de réception afin de prouver la bonne
information de votre cocontractant du cas de
force majeure, de l’impossibilité d’exécution de
votre obligation en raison du COVID 19 et de ses
conséquences sur le contrat.

I.2. En l’absence de clause de force
majeure

La première étape consiste à vérifier que les
critères de la force majeure sont remplis.

Pour les contrats signés avant 2020, avant le
début de la crise sanitaire, il conviendra de
s’assurer que l’exécution de l’obligation est
manifestement impossible et qu’aucune
alternative dans son exécution n’est envisageable
(même si cette alternative est plus onéreuse pour
vous). Si vous pouvez exécuter votre obligation,
quelles que soient les conditions financières, la
force majeure n’est pas caractérisée.

Pour les contrats signés au cours de l’année
2020, outre la vérification du critère
d’irrésistibilité exposée ci-avant, la qualification
de la force majeure pourrait être contestée par le
cocontractant, puisqu’au moment de la signature
du contrat les parties avaient déjà connaissance
de la propagation du virus COVID 19.

Enfin, dans tous les cas, l’impossibilité d’exécution
de votre obligation doit résulter de la crise
sanitaire.

Une fois ces éléments vérifiés, la seconde étape
est d’adresser une lettre recommandée avec
accusé de réception, (ou selon la méthode de
notification prévue par le contrat), notifiant à
votre cocontractant le cas de force majeure et la
suspension de l’exécution de vos obligations, pour
le temps prévisible de l’existence de la force
majeure ; ou dans le cas où la force majeure
apparaît comme définitive, l’impossibilité
d’exécution de votre obligation.



www.lexcase.com 
contact@lexcase.com 

OPPORTUNITÉ DE RÉCLAMATION DE LA CSG/CRDS SUR CERTAINS 
REVENUS DE SOURCE FRANÇAISE ET AMÉRICAINE DANS LE CADRE 
DE LA CONVENTION FISCALE FRANCO-AMÉRICAINE

JUILLET 2019

Le 26 juin dernier, un communiqué de 
l’administration fiscale américaine (« IRS ») a admis 
que la Contribution Sociale Généralisée (« CSG ») 
et la Contribution au Remboursement de la dette 
sociale (« CRDS ») seront désormais qualifiées « 
d’impôt » au sens de la convention fiscale conclue 
entre la France et les États-Unis.

Cette position résulte d’une longue négociation 
avec l’administration française, mais également 
d’un contentieux devant la Cour d’Appel fédérale 
de Washington D.C ayant infirmé la position 
traditionnelle de l’IRS.

Pour rappel, dans certaines hypothèses, les 
contribuables subissant une double imposition 
de leurs revenus (en France, et aux États-Unis) 
peuvent bénéficier aux États-Unis d’un crédit 
d’impôt égal à l’impôt français, visant à éliminer 
cette double imposition. 

Jusqu’alors, pour le calcul de ce crédit d’impôt, les 
autorités fiscales américaines refusaient la prise 
en compte de la CSG/CRDS acquittée en France au 
titre de ces revenus.

Compte tenu de la nouvelle position de l’IRS, la 
CSG/CRDS acquittée en France sera dorénavant 
prise en compte pour le calcul du crédit d’impôt 
accordé aux États-Unis.

En outre, l’IRS a indiqué que les contribuables 
peuvent formuler, au titre des dix années 
précédentes, une réclamation auprès de 

l’administration fiscale américaine afin d’obtenir 
un dégrèvement de l’impôt correspondant.

En pratique, cette situation concernerait 
notamment les hypothèses suivantes :

• un résident fiscal des États-Unis percevant des 
revenus fonciers en France, ou réalisant une 
plus-value immobilière en France ;

• un résident fiscal de France possédant la 
nationalité américaine, et percevant des 
revenus « passifs » (dividendes, intérêts, plus-
values mobilières) de source américaine.

En effet, dans ces hypothèses, les revenus en cause 
ont en principe été soumis à l’impôt sur le revenu 
et à la CSG/CRDS en France, et ont ouvert droit, 
aux États-Unis, à un crédit d’impôt égal à l’impôt 
français (i.e. sans prise en compte de la CSG/CRDS 
pour le calcul de ce crédit d’impôt).

Les contribuables concernés devraient être fondés 
à demander à l’administration fiscale américaine 
un dégrèvement de l’impôt résultant de la prise en 
compte de la CSG/CRDS acquittée en France pour 
le calcul de ce crédit d’impôt.

Le département fiscal du Cabinet LexCase se tient 
à votre disposition pour vous accompagner dans 
le cadre de cette démarche.

FLASH ACTUALITÉ • DROIT FISCAL

Matthieu PHILIPPE, avocat of counsel
mphilippe@lexcase.com

Sébastien KLIOUA, avocat
sklioua@lexcase.com

NOUS SUIVRE

www.lexcase.com 
contact@lexcase.com 

OPPORTUNITÉ DE RÉCLAMATION DE LA CSG/CRDS SUR CERTAINS 
REVENUS DE SOURCE FRANÇAISE ET AMÉRICAINE DANS LE CADRE 
DE LA CONVENTION FISCALE FRANCO-AMÉRICAINE

JUILLET 2019

Le 26 juin dernier, un communiqué de 
l’administration fiscale américaine (« IRS ») a admis 
que la Contribution Sociale Généralisée (« CSG ») 
et la Contribution au Remboursement de la dette 
sociale (« CRDS ») seront désormais qualifiées « 
d’impôt » au sens de la convention fiscale conclue 
entre la France et les États-Unis.

Cette position résulte d’une longue négociation 
avec l’administration française, mais également 
d’un contentieux devant la Cour d’Appel fédérale 
de Washington D.C ayant infirmé la position 
traditionnelle de l’IRS.

Pour rappel, dans certaines hypothèses, les 
contribuables subissant une double imposition 
de leurs revenus (en France, et aux États-Unis) 
peuvent bénéficier aux États-Unis d’un crédit 
d’impôt égal à l’impôt français, visant à éliminer 
cette double imposition. 

Jusqu’alors, pour le calcul de ce crédit d’impôt, les 
autorités fiscales américaines refusaient la prise 
en compte de la CSG/CRDS acquittée en France au 
titre de ces revenus.

Compte tenu de la nouvelle position de l’IRS, la 
CSG/CRDS acquittée en France sera dorénavant 
prise en compte pour le calcul du crédit d’impôt 
accordé aux États-Unis.

En outre, l’IRS a indiqué que les contribuables 
peuvent formuler, au titre des dix années 
précédentes, une réclamation auprès de 

l’administration fiscale américaine afin d’obtenir 
un dégrèvement de l’impôt correspondant.

En pratique, cette situation concernerait 
notamment les hypothèses suivantes :

• un résident fiscal des États-Unis percevant des 
revenus fonciers en France, ou réalisant une 
plus-value immobilière en France ;

• un résident fiscal de France possédant la 
nationalité américaine, et percevant des 
revenus « passifs » (dividendes, intérêts, plus-
values mobilières) de source américaine.

En effet, dans ces hypothèses, les revenus en cause 
ont en principe été soumis à l’impôt sur le revenu 
et à la CSG/CRDS en France, et ont ouvert droit, 
aux États-Unis, à un crédit d’impôt égal à l’impôt 
français (i.e. sans prise en compte de la CSG/CRDS 
pour le calcul de ce crédit d’impôt).

Les contribuables concernés devraient être fondés 
à demander à l’administration fiscale américaine 
un dégrèvement de l’impôt résultant de la prise en 
compte de la CSG/CRDS acquittée en France pour 
le calcul de ce crédit d’impôt.

Le département fiscal du Cabinet LexCase se tient 
à votre disposition pour vous accompagner dans 
le cadre de cette démarche.

FLASH ACTUALITÉ • DROIT FISCAL

Matthieu PHILIPPE, avocat of counsel
mphilippe@lexcase.com

Sébastien KLIOUA, avocat
sklioua@lexcase.com

NOUS SUIVRE

1er AVRIL 2020

EXECUTION DES CONTRATS ET FORCE MAJEURE EN TEMPS DE CRISE SANITAIRE (COVID19)

www.lexcase.com 
contact@lexcase.com 

OPPORTUNITÉ DE RÉCLAMATION DE LA CSG/CRDS SUR CERTAINS 
REVENUS DE SOURCE FRANÇAISE ET AMÉRICAINE DANS LE CADRE 
DE LA CONVENTION FISCALE FRANCO-AMÉRICAINE

JUILLET 2019

Le 26 juin dernier, un communiqué de 
l’administration fiscale américaine (« IRS ») a admis 
que la Contribution Sociale Généralisée (« CSG ») 
et la Contribution au Remboursement de la dette 
sociale (« CRDS ») seront désormais qualifiées « 
d’impôt » au sens de la convention fiscale conclue 
entre la France et les États-Unis.

Cette position résulte d’une longue négociation 
avec l’administration française, mais également 
d’un contentieux devant la Cour d’Appel fédérale 
de Washington D.C ayant infirmé la position 
traditionnelle de l’IRS.

Pour rappel, dans certaines hypothèses, les 
contribuables subissant une double imposition 
de leurs revenus (en France, et aux États-Unis) 
peuvent bénéficier aux États-Unis d’un crédit 
d’impôt égal à l’impôt français, visant à éliminer 
cette double imposition. 

Jusqu’alors, pour le calcul de ce crédit d’impôt, les 
autorités fiscales américaines refusaient la prise 
en compte de la CSG/CRDS acquittée en France au 
titre de ces revenus.

Compte tenu de la nouvelle position de l’IRS, la 
CSG/CRDS acquittée en France sera dorénavant 
prise en compte pour le calcul du crédit d’impôt 
accordé aux États-Unis.

En outre, l’IRS a indiqué que les contribuables 
peuvent formuler, au titre des dix années 
précédentes, une réclamation auprès de 

l’administration fiscale américaine afin d’obtenir 
un dégrèvement de l’impôt correspondant.

En pratique, cette situation concernerait 
notamment les hypothèses suivantes :

• un résident fiscal des États-Unis percevant des 
revenus fonciers en France, ou réalisant une 
plus-value immobilière en France ;

• un résident fiscal de France possédant la 
nationalité américaine, et percevant des 
revenus « passifs » (dividendes, intérêts, plus-
values mobilières) de source américaine.

En effet, dans ces hypothèses, les revenus en cause 
ont en principe été soumis à l’impôt sur le revenu 
et à la CSG/CRDS en France, et ont ouvert droit, 
aux États-Unis, à un crédit d’impôt égal à l’impôt 
français (i.e. sans prise en compte de la CSG/CRDS 
pour le calcul de ce crédit d’impôt).

Les contribuables concernés devraient être fondés 
à demander à l’administration fiscale américaine 
un dégrèvement de l’impôt résultant de la prise en 
compte de la CSG/CRDS acquittée en France pour 
le calcul de ce crédit d’impôt.

Le département fiscal du Cabinet LexCase se tient 
à votre disposition pour vous accompagner dans 
le cadre de cette démarche.

FLASH ACTUALITÉ • DROIT FISCAL

Matthieu PHILIPPE, avocat of counsel
mphilippe@lexcase.com

Sébastien KLIOUA, avocat
sklioua@lexcase.com

NOUS SUIVRE

II. COMMENT CONTESTER LA FORCE MAJEURE AFIN
DE CONTRAINDRE LE DÉBITEUR A EXÉCUTER LE CONTRAT?

Vos cocontractants peuvent tenter d’invoquer la
crise sanitaire comme un cas de force majeure
pour stopper leurs prestations. Pour savoir s’il
serait possible de les contraindre à exécuter leurs
obligations, il faut distinguer selon le contenu du
contrat qui vous lie.

II.1. En présence d’une clause de force
majeure

Si une clause de force majeure figure dans le
contrat, il est nécessaire de distinguer selon son
contenu afin de vérifier si la crise sanitaire liée au
COVID 19 peut être considérée comme un cas de
force majeure :
• Si la clause exclut purement et simplement la

force majeure, vous pourrez contraindre le
débiteur à exécuter son obligation, en lui
adressant une mise en demeure ou en agissant
en justice ;

• Si la clause restreint ou élargit les critères de la
force majeure, il faudra étudier son contenu et
notamment vérifier si les termes «maladies»,
«épidémies» ou «mesures gouvernementales»
sont visés. A défaut, l’application de la clause
sera discutable.

Par ailleurs, il sera nécessaire de veiller au respect
des modalités de mise en œuvre de la clause,
notamment sa notification.

A défaut de respect des conditions d’application
et des modalités de mise en œuvre de la clause,
vous pourrez contester l’application de la clause
et mettre en demeure le débiteur d’exécuter son
obligation.

II.2. En l’absence de clause de force
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A défaut de clause de force majeure, c’est le droit
commun qui s’applique (conditions d’application
de la force majeure fixées à l’article 1218 du Code
civil).
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Le 26 juin dernier, un communiqué de 
l’administration fiscale américaine (« IRS ») a admis 
que la Contribution Sociale Généralisée (« CSG ») 
et la Contribution au Remboursement de la dette 
sociale (« CRDS ») seront désormais qualifiées « 
d’impôt » au sens de la convention fiscale conclue 
entre la France et les États-Unis.

Cette position résulte d’une longue négociation 
avec l’administration française, mais également 
d’un contentieux devant la Cour d’Appel fédérale 
de Washington D.C ayant infirmé la position 
traditionnelle de l’IRS.

Pour rappel, dans certaines hypothèses, les 
contribuables subissant une double imposition 
de leurs revenus (en France, et aux États-Unis) 
peuvent bénéficier aux États-Unis d’un crédit 
d’impôt égal à l’impôt français, visant à éliminer 
cette double imposition. 

Jusqu’alors, pour le calcul de ce crédit d’impôt, les 
autorités fiscales américaines refusaient la prise 
en compte de la CSG/CRDS acquittée en France au 
titre de ces revenus.

Compte tenu de la nouvelle position de l’IRS, la 
CSG/CRDS acquittée en France sera dorénavant 
prise en compte pour le calcul du crédit d’impôt 
accordé aux États-Unis.

En outre, l’IRS a indiqué que les contribuables 
peuvent formuler, au titre des dix années 
précédentes, une réclamation auprès de 

l’administration fiscale américaine afin d’obtenir 
un dégrèvement de l’impôt correspondant.

En pratique, cette situation concernerait 
notamment les hypothèses suivantes :

• un résident fiscal des États-Unis percevant des 
revenus fonciers en France, ou réalisant une 
plus-value immobilière en France ;

• un résident fiscal de France possédant la 
nationalité américaine, et percevant des 
revenus « passifs » (dividendes, intérêts, plus-
values mobilières) de source américaine.

En effet, dans ces hypothèses, les revenus en cause 
ont en principe été soumis à l’impôt sur le revenu 
et à la CSG/CRDS en France, et ont ouvert droit, 
aux États-Unis, à un crédit d’impôt égal à l’impôt 
français (i.e. sans prise en compte de la CSG/CRDS 
pour le calcul de ce crédit d’impôt).

Les contribuables concernés devraient être fondés 
à demander à l’administration fiscale américaine 
un dégrèvement de l’impôt résultant de la prise en 
compte de la CSG/CRDS acquittée en France pour 
le calcul de ce crédit d’impôt.

Le département fiscal du Cabinet LexCase se tient 
à votre disposition pour vous accompagner dans 
le cadre de cette démarche.

FLASH ACTUALITÉ • DROIT FISCAL

Matthieu PHILIPPE, avocat of counsel
mphilippe@lexcase.com

Sébastien KLIOUA, avocat
sklioua@lexcase.com

NOUS SUIVRE

www.lexcase.com 
contact@lexcase.com 

OPPORTUNITÉ DE RÉCLAMATION DE LA CSG/CRDS SUR CERTAINS 
REVENUS DE SOURCE FRANÇAISE ET AMÉRICAINE DANS LE CADRE 
DE LA CONVENTION FISCALE FRANCO-AMÉRICAINE

JUILLET 2019

Le 26 juin dernier, un communiqué de 
l’administration fiscale américaine (« IRS ») a admis 
que la Contribution Sociale Généralisée (« CSG ») 
et la Contribution au Remboursement de la dette 
sociale (« CRDS ») seront désormais qualifiées « 
d’impôt » au sens de la convention fiscale conclue 
entre la France et les États-Unis.

Cette position résulte d’une longue négociation 
avec l’administration française, mais également 
d’un contentieux devant la Cour d’Appel fédérale 
de Washington D.C ayant infirmé la position 
traditionnelle de l’IRS.

Pour rappel, dans certaines hypothèses, les 
contribuables subissant une double imposition 
de leurs revenus (en France, et aux États-Unis) 
peuvent bénéficier aux États-Unis d’un crédit 
d’impôt égal à l’impôt français, visant à éliminer 
cette double imposition. 

Jusqu’alors, pour le calcul de ce crédit d’impôt, les 
autorités fiscales américaines refusaient la prise 
en compte de la CSG/CRDS acquittée en France au 
titre de ces revenus.

Compte tenu de la nouvelle position de l’IRS, la 
CSG/CRDS acquittée en France sera dorénavant 
prise en compte pour le calcul du crédit d’impôt 
accordé aux États-Unis.

En outre, l’IRS a indiqué que les contribuables 
peuvent formuler, au titre des dix années 
précédentes, une réclamation auprès de 

l’administration fiscale américaine afin d’obtenir 
un dégrèvement de l’impôt correspondant.

En pratique, cette situation concernerait 
notamment les hypothèses suivantes :

• un résident fiscal des États-Unis percevant des 
revenus fonciers en France, ou réalisant une 
plus-value immobilière en France ;

• un résident fiscal de France possédant la 
nationalité américaine, et percevant des 
revenus « passifs » (dividendes, intérêts, plus-
values mobilières) de source américaine.

En effet, dans ces hypothèses, les revenus en cause 
ont en principe été soumis à l’impôt sur le revenu 
et à la CSG/CRDS en France, et ont ouvert droit, 
aux États-Unis, à un crédit d’impôt égal à l’impôt 
français (i.e. sans prise en compte de la CSG/CRDS 
pour le calcul de ce crédit d’impôt).

Les contribuables concernés devraient être fondés 
à demander à l’administration fiscale américaine 
un dégrèvement de l’impôt résultant de la prise en 
compte de la CSG/CRDS acquittée en France pour 
le calcul de ce crédit d’impôt.

Le département fiscal du Cabinet LexCase se tient 
à votre disposition pour vous accompagner dans 
le cadre de cette démarche.

FLASH ACTUALITÉ • DROIT FISCAL

Matthieu PHILIPPE, avocat of counsel
mphilippe@lexcase.com

Sébastien KLIOUA, avocat
sklioua@lexcase.com

NOUS SUIVRE

COVID 19

A défaut de clause, vous pourrez invoquer à
l’égard de votre cocontractant l’imprévisibilité du
changement lié au COVID 19, pour lui indiquer
que l’exécution de votre obligation est devenue
excessivement onéreuse pour vous, et que jamais
vous n’avez accepté contractuellement d’en
assumer le risque. Vous pourrez alors renégocier
les termes du contrat.

I.4. L’application des autres clauses du
contrat

L’article 4 de l’ordonnance du 25 mars 2020
relative à la prorogation des délais échus prévoit
que les astreintes, et les clauses pénales,
résolutoires et clauses de déchéance qui auraient
dû produire ou commencer à produire leurs effets
entre le 12 mars 2020 et le 25 juin 2020 sont
suspendues.

De fait, les effets de ces clauses sont paralysés.
Elles produiront des effets un mois après la fin de
cette période, si le débiteur n’a pas exécuté son
obligation d’ici-là.

oOo

---------------------------------------------------------------------------------
*Article 1195 du code civil « Si un changement de
circonstances imprévisible lors de la conclusion du contrat
rend l’exécution excessivement onéreuse pour une partie qui
n’avait pas accepté d’en assumer le risque, celle-ci peut
demander une renégociation du contrat à son
cocontractant. Elle continue à exécuter ses obligations
durant la renégociation.
En cas de refus ou d’échec de la renégociation, les parties
peuvent demander d’un commun accord au Juge de
procéder à l’adaptation du contrat. À défaut, une partie
peut demander au Juge d’y mettre fin, à la date et aux
conditions qu’il fixe ».
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Pour les contrats signés après le 1er octobre
2016, si une clause d’imprévision est prévue, son
application est possible, , selon les modalités
stipulées.

Si la clause exclut l’imprévision, la renégociation
du contrat ne sera pas possible.

A défaut de clause, si l’autre partie souhaite
réviser le contrat sur la base d’une modification
imprévisible des circonstances, il faudrait
invoquer la prévisibilité du changement lié au
COVID 19, pour lui indiquer qu’il avait accepté
contractuellement d’en assumer le risque.

En tout état de cause, il est nécessaire de
prendre toutes les mesures nécessaires auprès
de votre cocontractant afin de protéger vos
intérêts. Nous restons à votre disposition pour
déterminer et mettre en œuvre une solution
efficace.
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COVID 19

Pour les contrats signés avant 2020, soit avant le
début de la crise sanitaire, il conviendra de
vérifier que l’exécution de l’obligation est
manifestement impossible : cela signifie
qu’aucune alternative dans l’exécution de son
obligation par le débiteur n’est envisageable.

Il est à noter que si le débiteur peut exécuter le
contrat mais à des conditions plus onéreuses pour
lui (par exemple des coûts de matière première
ou de transport plus élevés), la force majeure
n’est pas constituée et vous pourrez contraindre
le débiteur à exécuter son obligation ; à moins
que celui-ci n’engage la procédure liée à
l’imprévision mentionnée ci-dessus.

Pour les contrats signés au cours de l’année
2020, outre la vérification du critère
d’irrésistibilité exposée ci-avant, l’absence de
force majeure pourrait être soulevée puisque les
parties ont signé le contrat alors que le virus
COVID 19 était déjà connu.

Par ailleurs, si votre cocontractant invoque la
force majeure, il faudra s’assurer que
l’impossibilité de s’exécuter est la conséquence
directe du virus COVID 19. A défaut de lien de
causalité, le débiteur sera forcé de s’exécuter.

II.3. En l’absence de force majeure

Si les critères de la force majeure ne sont pas
remplis, votre cocontractant devra exécuter ses
obligations. A défaut, vous pourrez lui adresser
une mise en demeure ou agir en justice.

Toutefois, il est possible pour lui de tenter de
renégocier le contrat avec votre cocontractant ou
d’y mettre un terme sur le fondement de
l’imprévision.

Pour les contrats signés avant le 1er octobre
2016, il faudra vérifier l’existence d’une clause de
hardship, de renégociation du contrat ou
d’adaptation de prix, vous pourrez la mettre en
œuvre si les conditions sont remplies En l’absence
de clause, la révision du contrat ne sera pas
possible.
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avec l’administration française, mais également 
d’un contentieux devant la Cour d’Appel fédérale 
de Washington D.C ayant infirmé la position 
traditionnelle de l’IRS.

Pour rappel, dans certaines hypothèses, les 
contribuables subissant une double imposition 
de leurs revenus (en France, et aux États-Unis) 
peuvent bénéficier aux États-Unis d’un crédit 
d’impôt égal à l’impôt français, visant à éliminer 
cette double imposition. 

Jusqu’alors, pour le calcul de ce crédit d’impôt, les 
autorités fiscales américaines refusaient la prise 
en compte de la CSG/CRDS acquittée en France au 
titre de ces revenus.

Compte tenu de la nouvelle position de l’IRS, la 
CSG/CRDS acquittée en France sera dorénavant 
prise en compte pour le calcul du crédit d’impôt 
accordé aux États-Unis.

En outre, l’IRS a indiqué que les contribuables 
peuvent formuler, au titre des dix années 
précédentes, une réclamation auprès de 

l’administration fiscale américaine afin d’obtenir 
un dégrèvement de l’impôt correspondant.

En pratique, cette situation concernerait 
notamment les hypothèses suivantes :

• un résident fiscal des États-Unis percevant des 
revenus fonciers en France, ou réalisant une 
plus-value immobilière en France ;

• un résident fiscal de France possédant la 
nationalité américaine, et percevant des 
revenus « passifs » (dividendes, intérêts, plus-
values mobilières) de source américaine.

En effet, dans ces hypothèses, les revenus en cause 
ont en principe été soumis à l’impôt sur le revenu 
et à la CSG/CRDS en France, et ont ouvert droit, 
aux États-Unis, à un crédit d’impôt égal à l’impôt 
français (i.e. sans prise en compte de la CSG/CRDS 
pour le calcul de ce crédit d’impôt).

Les contribuables concernés devraient être fondés 
à demander à l’administration fiscale américaine 
un dégrèvement de l’impôt résultant de la prise en 
compte de la CSG/CRDS acquittée en France pour 
le calcul de ce crédit d’impôt.

Le département fiscal du Cabinet LexCase se tient 
à votre disposition pour vous accompagner dans 
le cadre de cette démarche.
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NOUS SUIVRE

NOS RECOMMANDATIONS 

Etudier la possibilité d’appliquer la force
majeure :

• Vérifier l’application d’une clause de force
majeure

• A défaut, vérifier les conditions
d’application de la force majeure résultant
du droit commun.

La force majeure permettra de
suspendre ou éteindre l’obligation.

Si la force majeure ne s’applique, vérifier la
possibilité d’application de l’imprévision :

• Etudier le contrat pour vérifier l’existence
d’une clause

• A défaut, vérifier les conditions
d’application de l’imprévision résultant du
droit commun.

L’imprévision permettra la 
renégociation du contrat.

Les différentes équipes du Cabinet LexCase sont
mobilisées pour vous accompagner.

Hubert De Boisse et Nina Martins


